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ANIMAUX / ŒUFS A COUVER / 
SEMENCES / EMBRYONS / 
OVOCYTES 

RI.EG.02.01 ÉGYPTE 
juillet 2025 

 
 
I. DOMAINE D’APPLICATION 
 

Description du produit Code NC Pays 
Bovins de reproduction 0102 Egypte 

 
 
 
II. CERTIFICAT BILATÉRAL 
 
Code AFSCA Titre du certificat   
   
EX.VTL.EG.02.01 Certificat vétérinaire pour l’exportation de bovins de 

reproduction 
6 p. 

 
 
 
III. CONDITIONS GÉNÉRALES 
 
Agrément pour l’exportation vers l’Egypte 
 
L’Egypte n’applique pas de liste fermée pour l’exportation de bovins de reproduction. 
Tout opérateur peut donc exporter vers l’Egypte. 
Il est possible qu’un permis d’importer soit nécessaire. A charge de l’opérateur de 
vérifier si c’est le cas, et d’effectuer les démarches nécessaires le cas échéant. 
L’opérateur le présente à l’agent certificateur spontanément. 
 
 
 
IV. CONDITIONS SPÉCIFIQUES 
 
Condition des bovins exportés 
 
L’Egypte a des exigences particulières en ce qui concerne les animaux femelles : 

- les bovins de reproduction femelles doivent être âgés de 12 à 30 mois ; 
- les bovins de reproduction femelles gestants doivent être gestants d’au 

minimum 4 mois et d’au maximum 7 mois. 
 
L’âge des bovins femelles est vérifié sur base de leur document d’identification. 
L’état gestationnel des bovins femelles (présence ou absence de gestation, et durée en 
cas de gestation) doit être confirmé par une déclaration émise par un vétérinaire agréé 
après un examen effectué au plus tôt dans la semaine précédant l’expédition, sur base 
du modèle n°1 au point VI de cette instruction. 
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Passeport bovin 
 
Les bovins exportés doivent provenir d’un troupeau belge, en d’autres mots être 
enregistrés dans un troupeau belge dans Sanitel.  
Le document d’identification de chaque bovin individuel doit accompagner le 
certificat. 
 
 
Statut sanitaire de l’exploitation de provenance des bovins 
 
Est considérée comme exploitation de provenance, la dernière exploitation belge 
(troupeau) dans laquelle les bovins ont été officiellement enregistrés. 
 
Cette exploitation doit : 

- être officiellement indemne de brucellose, leucose et tuberculose depuis 3 ans ; 
- être indemne d’IBR, 
- ne pas avoir fait l’objet de restrictions pour des raisons de santé animale et être 

restée indemne de maladies à déclaration obligatoire depuis 6 mois ; 
- être restée indemne de cas cliniques de paratuberculose de trichomonose et de 

campylobactériose depuis 5 ans ; 
- être restée indemne de cas cliniques de BVD et de kératoconjonctivite 

infectieuse depuis 12 mois ; 
- être restée indemne de cas d’ESB depuis 7 ans. 

 
La satisfaction de cette exigence doit être confirmée par une déclaration du vétérinaire 
chargé de l’épidémiosurveillance dans l’exploitation de provenance, établie 
conformément au modèle n°2 au point VI de cette instruction. 
 
 
Traitement des animaux exportés 
 
Les animaux exportés doivent être traités avec un insecticide préalablement à leur 
expédition vers l’Egypte. Le traitement doit être effectué le jour de la certification à 
l’exportation (et préalablement à celle-ci), au moyen d’un produit rémanent. A charge 
de l’opérateur de s’organiser en conséquence. 
Selon l’option certifiée pour la fièvre catarrhale du mouton (FCO), il est également 
possible que les animaux doivent être traités au moyen d’un insecticide pour une 
certaine durée préalablement à leur envoi. 
 
La satisfaction de cette exigence doit être confirmée  

- pour le traitement préalable à l’expédition vers l’Egypte : par une déclaration du 
vétérinaire agréé qui a effectué le traitement, établie conformément au modèle 
n°3 au point VI de cette instruction ; 

- pour les traitements liés à la FCO : par une déclaration du vétérinaire chargé de 
l’épidémiosurveillance dans l’exploitation de provenance, établie 
conformément au modèle n°2 au point VI de cette instruction. 
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Traitement des moyens de transport 
 
Les moyens de transport doivent être traités avec un insecticide préalablement à 
l’expédition des bovins vers l’Egypte. 
Selon l’option certifiée pour la FCO, il est également possible que les moyens de 
transport doivent être traités avec un insecticide préalablement au transfert des 
animaux de l’exploitation de provenance vers le centre de rassemblement (pour autant 
que les animaux soient rassemblés avant exportation). 
 
La réalisation du traitement de désinsectisation (que ce soit préalablement à l’envoi 
vers un centre de rassemblement ou à l’expédition finale vers l’Egypte) doit être 
confirmée par le transporteur ou son représentant au moyen d’une déclaration établie 
conformément au modèle n°4 au point VI de cette instruction. 

- Cette déclaration doit être fournie au préalable à l’ULC. Le transporteur / son 
représentant doit contacter l’ULC pour connaître les délais d’application.  

- L’ULC se réserve le droit de contrôler à la date et l’heure indiquées que les 
engagements sont bien tenus. 

- La liste des biocides autorisés est disponible sur le site du SPF Santé publique. 
 
 
Transport intracommunautaire   
 
Si le transport des bovins comprend un transit par d'autres États membres de l'UE, un 
certificat Traces intracommunautaire doit alors être délivré. Il est suffisant de délivrer 
un certificat intracommunautaire pour bovins d’abattage (INTRA-BOV-Y). 
 
 
 
V. CONDITIONS DE CERTIFICATION 
 
Point 1.10 : si l’exportation a lieu depuis un centre de rassemblement, alors les infos 
relatives au centre doivent être reprises, et si l’exportation a lieu directement depuis 
l’exploitation de provenance, alors ce sont les mêmes infos qu’au point 1.9 qui doivent 
être mentionnées. Dans ce dernier cas, il ne peut y avoir qu’une seule exploitation de 
provenance mentionnée au point 1.9 et 1.10. 
 
Point 1.22 :  

- vérifier que les animaux femelles ont entre 12 et 30 mois d’âge (sur base du 
document d’identification), et que les animaux femelles gravides sont gravide 
entre 4 et 7 mois (sur base d’une déclaration du vétérinaire agréé ayant examiné 
lesdits animaux femelles, établie conformément au modèle n°1 au point VI de 
cette instruction) ; 

- mentionner ‘vaccinated’ dans la dernière colonne chez les animaux pour 
lesquels l’option 2.3.6.2.4 du certificat est signée. 

 
Point 2.1.1 : la partie relative aux maladies peut être signée après vérification du statut 
sanitaire de la Belgique sur le site de l’AFSCA, pour les maladies mentionnées. La partie 
relative à l’absence de vaccination peut être signée sur base de la législation. 
 
Point 2.1.2 : peut être signé sur base de la législation. 

https://www.health.belgium.be/fr/environnement/substances-chimiques/pesticides-et-biocides/quels-biocides-sont-autorises
https://favv-afsca.be/fr/themes/animaux/sante-animale/situation-zoosanitaire-en-belgique#Bovins
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Point 2.1.3 : peut être signé après vérification du statut sanitaire de la Belgique sur le 
site de l’AFSCA, pour les maladies mentionnées. 
 
Point 2.1.4 : peut être signé sur base de la législation et en vérifiant sur le document 
d'identification que le numéro de mère du bovin est bien enregistré. 
 
Point 2.1.5 : peut être signé après vérification sur le site de l’OMSA. 
 
Points 2.1.6 et 2.1.7 : peuvent être signés sur base de la législation. 
 
Points 2.2.1 à 2.2.6 : peuvent être signés sur base d’une déclaration du vétérinaire 
responsable de l’épidémiosurveillance au sein de l’exploitation de provenance des 
bovins (établie conformément au modèle n°2 au point VI de la présente instruction). 
 
Point 2.2.7 : peut être signé sur base de la législation. 
 
Point 2.3.1 : l’exploitation de provenance doit être située en Belgique. A vérifier sur les 
documents d’identification et via Sanitel. 
 
Points 2.3.2 et 2.3.3 : peuvent être signés sur base de la législation. 
 
Point 2.3.4 : peut être signé sur base d’un examen clinique favorable au moment du 
certification. 
 
Point 2.3.5 : Choisir l’option d’application. 

- Point 2.3.5.1 : peut être signé sur base d’une déclaration du vétérinaire 
responsable de l’épidémiosurveillance au sein de l’exploitation de provenance 
des bovins (établie conformément au modèle n°2 au point VI de la présente 
instruction). 

- Point 2.3.5.2 :  
o La partie relative au statut de l’exploitation de provenance peut être 

signée sur base d’une déclaration du vétérinaire responsable de 
l’épidémiosurveillance au sein de l’exploitation de provenance des bovins 
(établie conformément au modèle n°2 au point VI de la présente 
instruction). 
L’opérateur doit par ailleurs imprimer un extrait de Sanitel qui confirme 
le statut indemne. Cet extrait doit être cacheté et signé par le vétérinaire 
certificateur et joint en annexe au certificat. 

o L’opérateur met les rapports d’analyse à disposition (vérifier que l’analyse 
a bien été effectuée dans les 30 derniers jours).  

 
Point 2.3.6 : un bovin exporté doit SOIT satisfaire au point 2.3.6.1 dans son entièreté, SOIT 
satisfaire à l’introduction du point 2.3.6.2 et à l’une des options décrites dans les points 
2.3.6.2.1 à 2.3.6.2.5. Ce qui n’est pas d’application doit être biffé. 

- Point 2.3.6.1 : 
o Les première et deuxième parties du point peuvent être signées sur base 

d’une déclaration du vétérinaire responsable de l’épidémiosurveillance 
au sein de l’exploitation de provenance des bovins (établie 
conformément au modèle n°2 au point VI de la présente instruction), pour 

https://favv-afsca.be/fr/themes/animaux/sante-animale/situation-zoosanitaire-en-belgique#Bovins
https://www.woah.org/en/disease/bovine-spongiform-encephalopathy/#ui-id-1
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autant qu’elle reprenne bien la déclaration pertinente, et sur base des 
rapports d’analyse (à présenter par l’opérateur). 

o La troisième partie du point peut être signée sur base d’une déclaration 
du transporteur (établie conformément au modèle n°4 au point VI de la 
présente instruction). Si les animaux sont envoyés à un centre de 
rassemblement avant leur exportation effective, l’opérateur doit pouvoir 
présenter une déclaration du transporteur pour le transport de 
l’exploitation de provenance jusqu’au centre de rassemblement, et une 
autre pour le transport du centre de rassemblement jusqu’au port 
d’embarquement. 

o Le tableau est complété sur base des informations présentes sur la 
déclaration du vétérinaire responsable de l’épidémiosurveillance au sein 
de l’exploitation de provenance et sur la (les) déclaration(s) du 
transporteur). 

- Point 2.3.6.2 :  
o L’introduction Peut être signée sur base d’un examen clinique favorable 

effectué au moment de la certification. 
o Le point 2.3.6.2.1 peut être signé si l’opérateur peut apporter la preuve que 

les animaux ont résidé au moins les 60 derniers jours avant envoi dans un 
établissement agréé ‘protégé des vecteurs’ par l’AFSCA conformément 
aux dispositions de l’annexe V, Partie II, Chapitre 3 du Règlement délégué 
(UE) 2020/689. 

o Le point 2.3.6.2.2 peut être signé si l’opérateur peut apporter la preuve 
que les animaux ont résidé au moins les 28 derniers jours avant envoi 
dans un établissement agréé ‘protégé des vecteurs’ par l’AFSCA 
conformément aux dispositions de l’annexe V, Partie II, Chapitre 3 du 
Règlement délégué (UE) 2020/689, et peut présenter des résultats 
négatifs à un test sérologique effectué au moins 28 jours après l’entrée 
dans l’établissement ‘protégé des vecteurs’. 

o Le point 2.3.6.2.3 peut être signé si l’opérateur peut apporter la preuve 
que les animaux ont résidé au moins les 14 derniers jours avant envoi 
dans un établissement agréé ‘protégé des vecteurs’ par l’AFSCA 
conformément aux dispositions de l’annexe V, Partie II, Chapitre 3 du 
Règlement délégué (UE) 2020/689, et peut présenter des résultats 
négatifs à un test PCR effectué au moins 14 jours après l’entrée dans 
l’établissement ‘protégé des vecteurs’. 

o Le point 2.3.6.2.4 peut être signé sur base d’une déclaration du vétérinaire 
responsable de l’épidémiosurveillance au sein de l’exploitation de 
provenance des bovins (établie conformément au modèle n°2 au point VI 
de la présente instruction), pour autant qu’elle reprenne bien la 
déclaration pertinente. Si cette option est certifiée, compléter la dernière 
colonne du point 1.22 en conséquence. 

o Le point 2.3.6.2.5 peut être signé si l’opérateur peut apporter la preuve 
que les animaux que les animaux étaient séropositifs depuis au moins 60 
jours au moment de l’envoi (sur base d’un rapport d’analyse datant de 
plus de 60 jours). 

 
Point 2.3.7 : l’opérateur met les rapports d’analyse à disposition (vérifier que l’analyse a 
bien été effectuée dans les 30 derniers jours). Comme il est impossible de vérifier si un 
bovin mâle a été utilisé pour la monte naturelle ou pas, tous les bovins mâles en âge de 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A02020R0689-20231011&qid=1747896706251
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A02020R0689-20231011&qid=1747896706251
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A02020R0689-20231011&qid=1747896706251
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A02020R0689-20231011&qid=1747896706251
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se reproduire (bovins mâles de 12 mois ou plus) doivent être testés pour la 
trichomonose et la campylobactériose. 
 
Point 2.4.1 : si les bovins sont expédiés depuis un centre de rassemblement, la 
satisfaction de l’exigence doit être confirmée par une déclaration du vétérinaire agréé 
qui supervise le centre de rassemblement, établie conformément au modèle n°5 au 
point VI de cette instruction. 
 
Point 2.4.2 : peut être signé sur base d’une déclaration du transporteur, établie 
conformément au modèle n°4 au point VI de la présente instruction. 
 
Point 2.4.3 : peut être signé sur base d’une déclaration du vétérinaire agréé qui a 
effectué le traitement, établie conformément au modèle n°3 au point VI de la présente 
instruction. Le traitement doit avoir été effectué le même jour que la certification à 
l’exportation. 
 
 
 
VI. MODÈLES DE DÉCLARATION 
 
Déclaration n°1 : à délivrer par le vétérinaire agréé qui a examiné les animaux femelles au 
cours de la semaine précédant leur expédition 
 

 
Je soussigné, …………………………………., vétérinaire agréé travaillant sous le numéro d’ordre 
…………………., déclare avoir examiné les animaux femelles identifiés au moyen des numéros 
d’identification suivants …………………………………………………………………………………………………………………………………. 
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
en date du ………………………………………….. et confirme par la présente que les vaches gestantes 
sont gravide d’au moins 4 mois et qu’aucun de ces animaux n’est gravide de plus de 7 
mois. 
 
Date : 
Cachet et signature : 
 

 
 
Déclaration n°2 : à délivrer par le vétérinaire chargé de l’épidémiosurveillance au sein des 
exploitations de provenance des bovins 
 

 
Je soussigné, …………………………………., vétérinaire travaillant sous le numéro d’ordre …………………., 
responsable de l’épidémiosurveillance dans l’exploitation BE-………………………………………………, 
déclare par la présente  

- que cette exploitation  
o est officiellement indemne de brucellose, de tuberculose et de leucose 

enzootique depuis 3 ans, 
o est indemne d’IBR(1), 
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o n’a pas fait l’objet de restrictions pour des raisons de santé animale et est 
restée indemne de maladies à déclaration obligatoire au cours des 6 
derniers mois, 

o est restée indemne de cas cliniques de paratuberculose, de trichomonose 
bovine et de campylobactériose bovine au cours des 5 dernières années, 

o est restée indemne de cas cliniques de BVD et de kératoconjonctivite 
infectieuse au cours des 12 derniers mois, 

o est restée indemne de cas d’ESB au cours des 7 dernières années ; 
- (1) que les bovins inscrits au sein de cette exploitation et identifiés au moyen des 

numéros d’identification suivants ………………………………………………………………………………………………. 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 

o ont été testés par PCR pour le virus la fièvre catarrhale du mouton en date 
du …………………………………, ET 

o ont été protégés contre les vecteurs au moyen d’un traitement insecticide 
depuis au moins 14 jours avant la prise de l’échantillon pour le test PCR, ET 

o ont été protégés contre les vecteurs au moyen d’un traitement insecticide 
sans discontinuer depuis la prise de l’échantillon pour le test PCR ; 

Identification des 
animaux testés et traités 

 

Nom du produit utilisé 
 

Date(s) d’application du 
traitement 

 

- (1) que les bovins inscrits au sein de cette exploitation et identifiés au moyen des 
numéros d’identification suivants ………………………………………………………………………………………………. 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 
sont vaccinés contre tous les sérotypes du virus de la fièvre catarrhale du mouton 
présents en Belgique depuis plus de 60 jours, et encore toujours dans la période 
d’immunité décrite par le fabricant du vaccin. 

- (1) que les bovins inscrits au sein de cette exploitation et identifiés au moyen des 
numéros d’identification suivants ………………………………………………………………………………………………. 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 
sont vaccinés contre l’IBR à la date du ………………………………………………. avec : 
o (1) un vaccin inactivé avec délétion du gE : ……………………………………….(nom du vaccin) 
o (1) un vaccin vivant : ………………………………………………. (nom du vaccin) 

 
Date : 
Cachet et signature : 
 
(1) Biffer si pas d’application 
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Déclaration n°3 : à délivrer par le vétérinaire agréé qui a effectué un traitement insecticide 
sur les bovins préalablement à leur expédition 
 
 

 
Je soussigné, …………………………………., vétérinaire agréé travaillant sous le numéro d’ordre 
…………………., déclare avoir appliqué un traitement désinsectisant rémanent selon les 
modalités détaillées ci-dessous, en vue de protéger les bovins contre les vecteurs et 
notamment ceux transmettant la fièvre catarrhale du mouton. 
 

Identification des 
animaux traités 

 

Nom du produit 
utilisé 

 

Date d’application 
du traitement 

 

 
Date : 
Cachet et signature : 
 

 
 
Déclaration n°4 : à délivrer par le transporteur des bovins / son représentant 
 

 
Je soussigné………………………………..…………, transporteur / opérateur (1), déclare par la présente 
qu’il sera procédé à la désinsectisation du véhicule immatriculé ……………………….……………..  

o à l’adresse suivante : ………………………………………………………………………………………………………. 
o en date du ……….……………., à…………….h……………..…… 
o  à l’aide du(des) produit(s) ……………………………………………………………….. (2)  

 
Date : 
Cachet et signature :  
 
(1) Biffer ce qui n’est pas d’application  

(2) Fournir la dénomination commerciale du (des) produit(s). Le produit doit être actif sur les vecteurs 

responsables de la transmission du virus responsable de la langue bleue (culicoïdes) 

 
 
 
Déclaration n°5 : à délivrer par le vétérinaire agréé qui supervise le centre de 
rassemblement 
 

 
Je soussigné, …………………………………., vétérinaire agréé travaillant sous le numéro d’ordre 
………………… supervisant le centre de rassemblement …………………………………………………………………………, 
déclare par la présente que les bovins identifiés au moyen des numéros d’identification 
suivants …………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 
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……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
n’ont pas été en contact avec des bovins de statut inférieur pendant leur séjour au sein 
du centre de rassemblement. 
Date : 
Cachet et signature :  
 
(1) Mentionner le nom et le numéro d’agrément du centre de rassemblement  

 
 


